








Le projet, implanté sur une friche minière, s'inscrit dans une démarche de gestion économe de 
l'espace. 

4.1.5. Analyse de l'état initial 

L'état initial est bien caractérisé et les enjeux mis en évidence. 

Une grande partie du site est imperméabilisée et artificialisée. Seule une partie boisée demeure en 
frange Est, qui nécessite un défrichement. L'amélioration de la gestion des eaux pluviales constitue 
néanmoins un enjeu à la fois local (au niveau du site) et plus global, car le projet s'inscrit dans le 
bassin versant de la Luynes, affluent de l'Arc qui fait l'objet d'un SAGE (schéma d'aménagement et 
de gestion des eaux) et d'un contrat de rivière dont les orientations doivent être prises en compte. 

Concernant les risques liés à l'exploitation minière et aux carrières souterraines, aucun aléa n'a été 
recensé au droit du Puits Morandat. En revanche, le projet est concerné par le risque incendie de 
forêt et soumis aux obligations légales de débroussaillement. 

Le projet est également concerné par le risque technologique : transport de matières dangereuses 
sur la RD6 ; canalisations (gazoduc et pipeline) longeant le site au sud qui imposent des 
contraintes modulées en fonction des usages des bâtiments ; présence de bacs à fioul lourd 
assortis de prescriptions qui interdisent notamment l'implantation d'ERP (établissement recevant 
du public) en partie sud-est du site. Ces contraintes, fortes, sont bien identifiées dans le dossier. 

Concernant le paysage, le site actuel est une friche industrielle. La conservation de la mémoire de 
la mine et la requalification architecturale et paysagère du site sont les deux défis à conjuguer. 

Une étude écologique a été réalisée, fondée sur des prospections de terrain qui, en relation avec le 
caractère artificialisé du site, n'ont pas mis en évidence la présence d'éléments à enjeu de 
conservation significatif. Néanmoins, l'enjeu de préservation d'une certaine naturalité et de son 
intégration au projet n'est pas absent. 

Concernant la mobilité : une étude de trafic a été réalisée dans le cadre de l'étude de faisabilité du 
projet de réaménagement du carrefour RD6-RD60-RD8c présentée au chapitre 9.1.3. Le plan 
fourni, trop localisé, ne permet pas de comprendre le fonctionnement complexe du secteur ; il 
serait donc utile pour le public de présenter un schéma fonctionnel à l'appui des 
explications fournies, pour la situation actuelle et pour la situation projetée, en précisant les 
conséquences en termes de desserte du site d'activités du Puits Morandat. L'étude d'impact 
identifie que << des études de trafic devront être menées de manière à vérifier si les axes sont 
suffisamment importants pour absorber l'augmentation des trafics liés à la future zone d'activité ». 
Par ailleurs, elle indique (chapitre 9.1.2) que la majorité des déplacements s'effectuent en véhicule 
particulier. Dans ce contexte, l'enjeu lié à l'accessibilité du site en transport en commun depuis 
Gardanne et les agglomérations périphériques est identifié. 

En termes de bruit, le site est en ambiance sonore modérée. 

Le site du Puits Morandat est soumis à une pollution de l'air qui résulte de la proximité du site Alteo 
(particules fines, aluminium) ; la tendance est à la diminution du fait de l'amélioration des 
techniques. Il est également soumis à la pollution de l'air plus globale, liée notamment au transport 
routier et à la forte proportion de déplacements en véhicules particuliers ; les normes en vigueur 
sont régulièrement dépassées pour l'ozone. 

La hiérarchisation des enjeux (chapitre 14) est pertinente. 

4.1.6. Impacts et mesures 

Les impacts liés aux travaux et à l'exploitation du projet sont bien évalués (chapitre VI). 

Les impacts négatifs sur l'eau et la biodiversité sont réductibles. Le projet limite son emprise sur les 
espaces relictuels à caractère naturel. 

Malgré l'absence, à ce stade du projet, de la définition précise des bâtiments sur le plan 
architectural, les impacts sur le paysage devraient s'avérer positifs, l'aménagement concernant une 
friche industrielle qui constitue un point noir. Pour la bonne information du public, l'autorité 
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environnementale conseille néanmoins de compléter le dossier par un bloc diagramme 
illustrant la volumétrie générale et l'inscription globale du projet dans le paysage. 

4.1.7. Articulation du projet avec les documents d'urbanisme et schémas cadres 

Le dossier démontre (chapitre X) l'articulation ou le cas échéant la compatibilité du projet avec les 
divers schémas cadres et documents d'urbanisme en vigueur : 

dans le domaine de l'eau : compatibilité avec le Schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux Rhône-Méditerranée et le Schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux du bassin de l'Arc, prise en compte des orientations du Contrat de rivière ; 

dans le domaine des risques naturels : compatibilité avec le Plan de prévention des 
risques naturels prévisibles mouvements de terrain approuvé par arrêté préfectoral du 22 
octobre 2009 ; 

dans le domaine des risques technologiques : prise en compte des prescriptions et 
servitudes attachées aux sources de risques ; 

dans le domaine de l'urbanisme : compatibilité avec la Directive territoriale d'aménagement 
des Bouches-du-Rhône et le plan local d'urbanisme. Concernant le Plan de déplacements 
urbains, il est en cours d'élaboration à l'échelle de la Communauté du Pays d'Aix que la 
ville de Gardanne intégrera en septembre 2014 ; il en est de même pour le Schéma de 
cohérence territoriale ; 

dans le domaine de l'énergie : le projet est compatible avec le Schéma régional climat air 
énergie (SRCAE), les problématiques énergétiques liées aux bâtiments et aux 
déplacements étant prise en compte par le projet ; 

dans le domaine de la biodiversité : le projet présente des impacts très limités sur la 
biodiversité, aucun corridor de déplacement n'est altéré. Le projet ne présente pas de 
contradiction avec le Schéma régional de cohérence écologique en cours d'instruction. 

4.1.8. Mesures et modalités de suivi 

Les mesures d'évitement et réduction des effets du projet (chapitre VI) sont adaptées au contexte 
et les modalités de suivi (chapitre IX) sont appropriées. Il en résulte des impacts résiduels 
globalement faibles. 

Un bassin multifonctionnel sera réalisé pour compenser l'imperméabilisation et assurer un 
abattement des matières en suspension. L'autorité environnementale souligne la nécessaire 
inscription du bassin dans le projet paysager d'ensemble. Cette inter-relation devrait 
apparaÎtre dans le tableau présenté p177. 

Des mesures sont prévues pour éviter ou limiter les impacts sur le milieu naturel, en phase travaux 
et en phase exploitation. Outre la préservation des espaces les plus intéressants pour la 
biodiversité ordinaire, il est prévu d'adapter la réalisation des travaux au calendrier biologique en 
évitant notamment de défricher en période sensible (p139). La présence sur site d'espèces 
protégées communes justifie un accompagnement du chantier par un écologue, mesure 
effectivement prévue dans l'étude (p139). 

Il est prévu une mesure Al (p158) qui consiste à gérer les milieux dits interstitiels de la zone 
d'activités pour favoriser la biodiversité ordinaire. L'étude liste en complément (p159) un certain 
nombre de recommandations intéressantes pour favoriser le maintien de la nature en ville. 
L'autorité environnementale recommande un engagement plus ferme du maÎtre d'ouvrage 
pour leur mise en œuvre; concrètement, il apparaÎt utile de mettre en place un véritable 
plan de gestion des espaces non imperméabilisés, en inter-relation avec le paysage et les 
bassins de rétention des eaux. Cette inter-relation devrait apparaître dans le tableau présenté 
p177. Ce plan de gestion doit également intégrer les OLD (obligations légales de 
débroussaillement), à réaliser en période non sensible (hors nidifications des oiseaux et élevage 
des jeunes). 
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Des plantations d'arbres d'alignement sont prévues sur les aires de stationnement (fig. p163). 
L'autorité environnementale souligne l'importance de la qualité du sol support, de la 
quantité-fie-tel're-végétalfM.-préwJiiTde-I<Uiualité-flu-matéi'ie/...végétal-qllfi-Sem-planté-{amfe5-c---
tiges fléchés et bien équilibrés, contre-plantés régulièrement en pépimère) , du choix 
d'essences adaptées (arbres de deuxième ou troisième grandeur adaptés au climat 
méditerranéen et ne nécessitant pas ou peu de taille hormis taille de formation durant les 
premières années). 

4.1.9. Méthodologie 

L'étude ·d'impact présente, au chapitre Xl, une analyse claire et proportionnée des méthodologies 
d'évaluation. 

4.2. Concernant l'évaluation des incidences Natura 2000 

Le projet se situe respectivement : : 

à 2 km du SIC "Chaîne de l'Etoile/Massif du Garlaban", 

à 9 km de la ZPS "Plateau de l'Arbois", 

à 10 km de la ZPS et à 8 km du SIC « Sainte-Victoire ». 

Le projet est longé au sud-est par de grandes infrastructures et concerne un site déjà artificialisé. 

Le projet a fait l'objet d'une évaluation de ses incidences sur ces sites Natura 2000 au titre de 
l'article L414-4 du code de J'environnement, présentée au chapitre XIV. Proportionnée aux enjeux 
et aux impacts du projet, elle conclut de façon justifiée en J'absence d'incidences significatives du 
projet sur les espèces et habitats ayant motivé la désignation des sites pré-cités, moyennant la 
bonne mise en œuvre des mesures d'évitement et de réduction des impacts exposées dans le 
dossier. 

4.3 Concernant l'analyse des effets du projet sur la santé 

L'évaluation des risques sanitaires (ERS) ne comporte pas de caractérisation des risques ; l'arrêt 
du déroulement de la démarche ERS est cependant justifié par l'absence d'agent dangereux 
identifié susceptible d'être émis par Je parc d'activités. 

La contribution à la pollution de l'air et au bruit résultant du trafic induit par J'exploitation du site est 
à relativiser au vu : 

des sources de pollution de l'air proches du projet : usine Alteo, RD6, autoroutes A51 et 
AB; 

de l'absence d'établissement sensible (logements, établissement de santé, établissement 
scolaire). 

La qualité de l'étude des effets du projet sur la santé des riverains est satisfaisante. 

4.4. Concernant la prise en compte de l'environnement par le projet 

Le projet a bien pris en compte les enjeux environnementaux du territoire concerné, dans une 
approche hiérarchisée. Moyennant la bonne mise en œuvre des mesures prévues, l'impact global 
résiduel du projet sur l'environnement reste limité. 

5. Conclusion 

La démarche d'intégration des préoccupations d'environnement et de santé est correctement 
retranscrite dans l'étude d'impact (avril 2014) qui permet une bonne information du public sur le 
projet d'aménagement d'un parc d'activités sur le site du Puits Morandat et le défrichement 
préalable à cet aménagement. 
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L'autorité environnementale formule quelques recommandations concernant l'approche 
transversale entre thématiques et la bonne prise en compte, dans l'aménagement paysager et la 
sstiGn !Jes espaWS-AOO-bâtis,fles-me-smes eR laveYr !Je-la-biG!Jiversilé-et !Je l'améflagooleRWI 

bassin de traitement des eaux de ruissellement. Les mesures en faveur de l'accueil des transports 
en commun et les liaisons piétonnes mériteraient d'être mieux illustrées, tout comme l'inscription 
du oarc d'activité dans le grand paysage. 

Le projet a identifié et pris en compte les impacts et risques d'impact du projet sur l'environnement 
et la santé. Il présente des impacts positifs sur le paysage et ses impacts négatifs sont limités par 
la mise en place de mesures adaptées qui, conformément à l'article R122-14 du code de 
l'environnement, devront être mentionnées sous forme de prescriptions dans les différentes 
décisions d'autorisation du projet, ainsi que les modalités de leur suivi. 

Le chef de service SCADE par intérim 

Marc 
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